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C  émerge un nouveau système productif ? D'un processus 
contradictoire et incertain, et donc difficilement. Pourquoi ? Il est 
dans la nature de tout système productif de créer et de maintenir 
des complémentarités entre l'organisation interne des firmes, les 
formes de la concurrence, la nature des relations industrielles, le 
système éducatif, sans oublier la régulation macro-économique. 
En conséquence, un système, qui était viable et cohérent dans un 
ancien paradigme, rencontre par hypothèse des difficultés consi- 
dérables à évoluer en direction de nouveaux principes. Cette 
proposition s'applique tout particulièrement à la transition du 
fordisme au toyotisme... ou encore à l'uddevallisme, car les prin- 
cipes industriels ne déterminent jamais complètement l'organisation 
productive qui dépend de l'insertion dans le réseau des relations 
que tissent chaque économie et société. 

l'approche de cette partie est tout à la fois théorique et histo- 
rique. Dans un premier temps, la notion de modèle productif est 
définie comme complémentarité et cohérence entre principes de 
gestion, organisation interne de la firme et rapport salarial. De 
cette définition, il résulte qu'une fois établi, un système productif 
est structurellement stable, bloquant ainsi des innovations porteuses 
d'un système supérieur mais incompatibles avec les formes de 
coordination propres à l'ancien système. Pourtant, l'histoire montre 
que diverses configurations du système productif se sont succédé 
depuis la première révolution industrielle. Non seulement la 
variation de l'environnement économique national et international 
est susceptible d'expliquer la transition d'un système à un autre, 
mais encore la dynamique même impulsée par un paradigme 
productif fait émerger des tendances qui, à long terme, déstabilisent 
les bases de ce paradigme. Prenant l'exemple du fordisme, on 
peut donner un sens précis à cette notion de crise structurelle de 
l'ensemble que constituent principes de gestion, organisation des 
firmes et rapport salarial. 

Si la déstabilisation d'un régime peut être largement endogène, 
ce n'est que rarement le cas pour l'émergence d'un régime 
alternatif. On peut en effet montrer que la crise du fordisme en 
tant que système productif a été dissimulée tout au long des 
années soixante-dix et quatre-vingt, car les analystes ont privilégié 
des analyses partielles mettant en avant l'influence de chocs 
exogènes et non pas la perte de cohérence structurelle. Au début 
des années quatre-vingt-dix, le basculement des principes produc- 
tifs est beaucoup plus largement reconnu au point de faire l'objet 
d'un quasi-consensus. Il devient donc d'autant plus nécessaire de 
démontrer qu'il ne s'agit pas d'un effet de mode, mais bien d'un 
changement de longue portée se déroulant à l'horizon de plusieurs 



décennies. En effet, les nouveaux principes sont susceptibles 
d'enrayer les déséquilibres hérités du fordisme. Ils peuvent 
s'incarner dans des organisations plus résistantes aux aléas et 
capables d'absorber un flot accru d'innovations. De plus, l'appli- 
cation du nouveau paradigme dépasse largement les industries de 
montage pour concerner une grande variété de secteurs dont les 
services modernes. 

Ce nouveau paradigme définit-il un seul système productif 
optimal, dans la lignée de la one best way taylorienne ? Il est 
courant d'apporter une réponse positive et de supposer que 
l'organisation japonaise s'imposera à terme comme l'alternative à 
l'organisation fordienne. Ce pronostic est pourtant contestable 
puisqu'il oublie la complexité des procédures de coordination qui 
sont nécessaires à l'établissement d'un système productif : elles se 
doivent d'emprunter aux traditions nationales, à la configuration 
du système éducatif, au rôle de l'État, sans oublier l'insertion 
internationale et le mode de régulation en vigueur. Dans ces 
conditions, des trajectoires nationales contrastées peuvent coexister. 
Non seulement les institutions sont susceptibles de bloquer l'adhé- 
sion aux nouveaux principes et conforter une nostalgie fordiste, 
comme c'est le cas aux États-Unis et en France. Plus encore, des 
organisations fort différentes peuvent répondre à la même fonction 
et garantir la compétitivité à long terme du système productif 
correspondant. Le nouveau modèle n'est donc pas que japonais, 
il est aussi allemand... et suédois: s'inspirant d'une production 
flexible de produits de qualité, chacun de ces systèmes productifs 
a ses forces et ses faiblesses, qui sont plus ou moins activées 
en fonction de la conjoncture et du type d'évolutions macro- 
économiques. 

Enfin, on critiquera le caractère souvent trop statique des 
discussions concernant le nouveau modèle productif en voie 
d'émergence : tout se passe comme si toutes les firmes, les écono- 
mies ou les régions devaient converger vers l'organisation optimale, 
donc un état stationnaire. Bien au contraire, tout modèle productif 
déclenche des dynamiques internes susceptibles à terme de le 
mettre en péril. De même, il est plus ou moins sensible à divers 
chocs externes, de sorte que la fin des systèmes productifs n'est 
pas pour les années quatre-vingt-dix. On est ainsi conduit à 
explorer les causes d'une possible crise structurelle du toyotisme 
comme de l'uddevallisme. Au demeurant, le début des années 
quatre-vingt-dix donne d'ores et déjà des signes de tensions, 
même dans les plus performants des modèles. 
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1. Un modèle productif comme réseau 
d'interdépendances 

P  définition, un modèle productif organise en un ensemble 
cohérent des principes de gestion, une articulation avec la sous- 
traitance et la concurrence, enfin des modalités de gestion de la 
relation salariale. Le concept n'est pas purement micro-écono- 
mique puisqu'il organise les interdépendances entre la stratégie 
des firmes, le système de relations professionnelles et même la 
régulation macro-économique, de sorte que c'est un concept 
intermédiaire, méso-économique, dont l'intérêt est de permettre 
un passage du niveau de la firme à la dynamique globale et vice 
versa. 

Principes de gestion, organisation et rapport salarial 

P  préciser cette définition, il peut être éclairant d'en détailler 
les composantes en présentant la configuration fordiste de l'après- 
Seconde Guerre mondiale. Quatre objectifs principaux étaient à la 
base de ce modèle (diagramme 1). Fondamentalement, le but était 
de réduire, en les rationalisant, les temps opératoires élémentaires, 
grâce à une mécanisation poussée, synchronisant les flux pro- 
ductifs. Un second principe organisait une stricte hiérarchie entre 
la conception, puis l'organisation de la production, enfin la vente, 
selon un principe de pilotage par l'amont: les marchandises 
produites en longue série et à bas coûts finissaient toujours 
par trouver preneur, quand bien même leur qualité serait jugée 
médiocre, car marketing et publicité n'avaient pas d'autres 
fonctions. Tel était le troisième principe du fordisme misant sur la 
baisse des prix relatifs pour développer la consommation de 
masse. Enfin, la grande firme se réservait la partie stable de la 
demande, car des producteurs de plus petite taille assuraient les 
à-coups conjoncturels ou satisfaisaient les demandes de production 
en petites séries de produits différenciés. Ces buts appelaient en 
contrepartie une organisation particulière de la firme et de ses 
relations avec les autres entreprises. 

En effet, le modèle fordien suppose une forte centralisation des 
décisions, selon un processus juxtaposant une série de divisions 
s'occupant respectivement de la conception, de la production, de 
la gestion du personnel, de la finance, etc. En conséquence, le 
traitement de l'information est lui-même centralisé, ne laissant que 
peu d'initiative aux établissements dans la gestion, même quoti- 
dienne. Corrélativement se développe une série de hiérarchies 
visant à assurer un contrôle des unités de rangs inférieurs, que ce 
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contrôle passe par la multiplication de l'encadrement ou par des 
formules salariales incitatives à la productivité. Non seulement 
cette organisation est cohérente avec les buts du fordisme, mais 
elle est compatible avec la dynamique macro-économique succé- 
dant à la Seconde Guerre mondiale. En effet, une croissance forte 
et régulière, de même qu'une bonne prévisibilité de l'évolution 
des normes de consommation, rendaient relativement efficaces la 
centralisation et le contrôle hiérarchique. 

Mais on ne saurait sous-estimer l'importance du rapport salarial 
qui est associé à cette phase historique. Dans nombre de pays, une 
forte conflictualité du travail aboutit en général à un compromis 
salarial sur un double niveau. Dans l'entreprise, les syndicats 
acceptent les prérogatives des directions en matière d'organisation, 
de technologie et de politique des produits, en contrepartie 
d'avantages financiers, portant soit sur le salaire direct soit sur les 
avantages sociaux. Au niveau du secteur ou de la nation, la 
négociation de conventions collectives codifie des principes géné- 
raux d'évolution des salaires qui se diffusent ensuite au reste de 
l'économie, ne serait-ce que grâce au quasi-plein emploi qui 
prévaut à cette époque. En d'autres termes, le compromis salarial 
fordiste associe acceptation de la rationalisation et de la mécani- 
sation et institutionnalisation d'une formule salariale garantissant 
une progression du niveau de vie plus ou moins en ligne avec la 
dynamique de la productivité. Il est ainsi exemplaire que les 
conflits des OS des années soixante et soixante-dix n'aient abouti 
qu'à de très timides tentatives d'humanisation du travail, mais aient 
convergé vers des augmentations salariales, visant à compenser 
financièrement un travail répétitif, monotone, parfois dangereux 
et pour le moins peu stimulant. 

Un s y s t è m e  s t ruc ture l lement  s tab le  

A  le système manifestait une cohérence forte et dynamique, 
puisqu'il parvenait à contenir des conflits parfois violents et les 
convertir en des éléments stabilisant le mode de régulation en 
vigueur. De plus, le fordisme manifestait une aptitude à s'insérer 
dans des pratiques et des traditions nationales variées. Des travaux 
antérieurs ont suggéré que chacun des grands pays de l'OCDE 
semble avoir de ce fait développé sa propre variante : fordisme 
impulsé par l'État en France, fordisme entravé au Royaume-Uni 
par de puissants syndicats de métier bloquant la malléabilité de 
l'organisation du travail, flex-fordisme en RFA, où un important 
système de formation livrait des qualifications beaucoup plus 
élevées et polyvalentes que dans le modèle fordiste typique. 


